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DISPOSITIONS INTRODUCTIVES 

Article premier 

Constitution d,une union 

Les Etats parties au present Traite (ci-apres 
denommes « les Etats contractants ») sont constitues 
a l'etat d'Union pour Ia reconnaissance internationale 
du depot des micro-organismes aux fins de Ia procedure 
en matiere de brevets. 

Article 2 

Definitions 

Aux fins du present Traite et du Reglement 
d'execution, 

i) toute reference a un (( brevet» s'entend comme 
une reference aux brevets d'invention, aux certificats 
d'auteur d'invention, aux certificats d'utilite, aux 
modeles d'utilite, aux brevets ou certificats d'addition, 
aux certificats d'auteur d'invention additionnels et aux 
certificats d'utilite additionnels; 

ii) on en tend par « depot d'un micro-organisme », 
selon le contexte dans lequel ces mots figurent, les 
actes suivants, accomplis conformement au present 
Traite et au Reglement d'execution: Ia transmission 
d'un micro-organisme a une autorite de depot inter­
nationale, qui Je re~oit et l'accepte, ou Ia conservation 
d'un tel micro-organisme par l'autorite de depot 
internationale, ou a la fois ladite transmission et 
Jadite conservation; 

iii) on entend par «procedure en matiere de bre­
vets» toute procedure administrative ou judiciaire 
relative a une demande de brevet ou a un brevet; 

iv) on entend par «publication aux fins de Ia 
procedure en matiere de brevets » la publication 
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officielle, ou Ia mise officielle a Ia disposition du 
public pour inspection, d'une demande de brevet 
ou d'un brevet; 

v) on en tend par «organisation intergouvernemen­
tale de propriete industrielle» une organisation qui a 
presente une declaration en vertu de !'article 9 .I); 

vi) on entend par « office de Ia propriete indus­
trielle » une autorite d'un Etat contractant ou d'une 
organisation intergouvernementale de propriete indus­
trielle qui est competente pour Ia delivrance de brevets; 

vii) on entend par « institution de depot » une 
institution qui assure Ia reception, !'acceptation et Ia 
conservation des micro-organismes et Ia remise 
d"echantillons de ceux-ci; 

viii) on entend par « autorite de depot inter­
nationale » une institution de depot qui a acquis le 
statut d'autorite de depot internationale conformement 
a !'article 7; 

ix) on entend par « deposant » Ia personne phy­
sique ou morale qui transmet un micro-organisme 
a une autorite de depot internationale, laquelle le 
re9oit et l'accepte, et tout ayant cause de ladite 
personne; 

x) on entend par «Union» !'Union visee a !'ar­
ticle premier; 

xi) on entend par « Assemblee >> l'Assemblee visee 
a !'article 10; 

xii) on entend par «Organisation» !'Organisation 
Mondiale de Ia Propriete lntellectuelle; 

xiii) on entend par « Bureau international » le 
Bureau internati,onal de !'Organisation et, tant qu'ils 
existeront, les Bureaux internationaux reunis pour Ia 
protection de Ia propriete intellectuelle (BIRPI); 

xiv) on entend par « Directeur general » le 
Directeur general de !'Organisation; 

xv) on entend par « Reglement d'execution » le 
Reglement d'execution vise a !'article 12. 
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CHAPITRE PREMIER 

DISPOSITIONS· DE FOND 

Article 3 

Reconnaissance et effets du depot des micro-organismes 

1) a) Les Etats contractants qui permettent ou 
exigent le depot des micro-organismes aux fins de 
Ia procedure en matiere de brevets reconoaissent, 
aux fins de cette procedure, le depot d'un micro­
organisme effectue aupres d'une autorite de depot 
internationale. Cette reconnaissance comprend Ia 
reconnaissance du fait et de Ia date du depot tels que 
les indique l'autorire de depot internationale, ainsi 
que Ia reconnaissance du fait que ce qui est remis 
en tant qu'echantillon est un echantillon du micro­
organisme depose. 

b) Tout Etat contractant peut exiger une copie 
du recepisse du depot vise au sous-alinea a), delivre 
par l'autorite de depot internationale. 

2) En ce qui concerne Ies matieres regies par le 
present Traite et le Reglement d'execution, aucun 
Etat contractant ne peut exiger qu'il soit ~atisfait 
a des exigences differentes de celles qui sont prevues 
dans 'Ie present · Traite et dans le Reglement d'exe­
cution ou a des exigences supplementaires. 

Article 4 

Nouveau depot 

I) a) Lorsque, pour quelque raison que ce soit, 
l'autorite de depot internationale ne peut pas remettre 
d'echantillons du micro-organisme depose, en par­
ticulier 
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.i) Iorsque le micro-organisme n'est plus viable, ou 

ii) lorsque Ia remise d'echantillons necessiterait 
leur envoi a l'etranger et que des restrictions a 
!'exportation ou a !'importation empechent ]'en­
voi ou Ia reception des echantillons a l'etranger, 

cette autorite notifie au deposant qu'elle est dans 
l'impossibilite de remettre des echantillons, a bref 
delai apres avoir constate cette impossibilite, et lui 
en indique Ia raison; sous reserve de l'alinea 2) et 
conformement aux dispositions du present alinea, 
le deposant a le droit d'effectuer un nouveau depot 
du micro-organisme qui faisait !'objet du depot 
initial. 

b) Le nouveau depot est effectue au pres de !'auto­
rite de depot internationale aupres de Iaquelle a ete 
effectue Ie depot initial; toutefois, 

i) il est effectue aupres d'une autre autorite de 
depot internationale si !'institution aupres de laquelle 
a ete effectue Ie depot initial a cesse d'avoir Ie statut 
d'autorite de depot internationale, soit totalement 
soit a l'egard du type de micro-organisme auquel le 
micro-organisme depose appartient, ou si l'autorite 
de depot internationale aupres de laquelle a ete 
effectue Ie depot initial cesse, temporairement ou 
definitivement, d'exercer ses fonctions a l'egard de 
micro-organismes deposes; 

ii) il peut etre effectue aupres d'une autre autorite 
de depot internationale dans Ie cas vise au sous­
alinea a) ii). 

c) Tout nouveau depot est accompagne d'une 
declaration signee du deposant, aux termes de laquelle 
celui-ci affirme que le micro-organisme qui fait 
l'objet du nouveau depot est le meme que celui 
qui faisait !'objet du depot initial. Si !'affirmation 
du deposant est contestee, le fardeau de la preuve 
est regi par le droit applicable. 

d) So us reserve des sous-alineas a) a c) et e), le 
nouveau depot est traite comme s'il avait ete effectue 
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a Ia date a laquelle a ete effectue le depot initial 
si toutes les declarations anterieures sur Ia viabilite 
du micro-organisme qui faisait l'objet du depot initial 
ont indique que le micro-organisme etait viable et si 
le nouveau depot a ete effectue dans un delai de trois 
mois a compter de Ia date a laquelle le deposant a 
reyu Ia notification visee au sous-alinea a). 

e) Lorsque le sous-alinea b) i) s'applique et que 
le deposant ne reyoit pas Ia notification visee au 
sous-alinea a) dans un delai de six mois a compter 
de Ia date a laquelle Ia cessation, Ia limitation ou 
!'arret de l'exercice des fonctions, vises au sous­
alinea b) i), a ete publie par le Bureau international, 
le delai de trois mois vise au sous-alinea d) est calcule 
a partir de Ia date de cette publication. 

2) Le droit vise a l'alinea I) a) n'existe pas lorsque 
le micro-organisme depose a ete transfere a une autre 
autorite de depot internationale aussi longtemps que 
cette autorite est en mesure de remettre des echantillons 
de ce micro-organisme. 

Article 5 

Restrictions a l'export.ation et a !'importation 

Chaque Etat contractant reconnait qu'il est haute­
ment souhaitable que, si et dans Ia mesure oil est 
restreinte !'exportation a partir de son territoire ou 
!'importation sur son territoire de certains types de 
micro-organismes, une telle restriction ne s'applique 
aux micro-organismes qui sont deposes ou destines 
a etre deposes en vertu du present Traite que lorsque 
Ia restriction est necessaire en consideration de Ia 
securite nationale ou des risques pour Ia sante ou 
l'environnement. 
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Article 6 

Statut d'autorite de dep6t ioternatiooale 

1) Pour avoir droit au statut d'autorite .de depot 
internationale, une institution de depot doit etre 
situee sur le territoire d'un Etat contractant et doit 
beneficier d'assurances fournies par cet Etat aux termes 
desquelles cette institution remplit et continuera de 
remplir les conditions enumerees a l'alinea 2). Ces 
assurances peuvent egalement etre fournies par une 
organisation intergouvemementale de propriete indus­
trielle; dans ce cas, !'institution de depot do it etre 
situee sur le territoire d'un Etat membre de cette 
organisation. 

2) L'institution de depot doit, a titre d'autorite 
de depot internationale, 

i) avoir une existence permanente; 
ii) posseder, conformement au Reglement d'exe­

cution, le personnel et les installations necessaires 
a l'accomplissement des taches scientifiques et admi­
nistratives qui lui incombent en vertu du present 
Traite; 

iii) etre impartiale et objective; 

iv) etre, aux fins du depot, a Ia disposition de tous 
les deposants aux memes conditions; 

v) accepter en depot des micro-organismes de 
tous les types ou de certains d'entre eux, examiner 
leur viabilite et Ies conserver, conformement au Regle­
ment d'execution; 

vi) delivrer un recepisse au deposant et toute 
declaration requise sur la viabilite, conformement 
au Reglement d'execution ; 

vii) observer le secret, a l'egard des micro-orga­
nismes deposes, conformement au Reglement d'exe­
cution; 
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viii) remettre, dans les conditions et selon Ia 
procedure prescrites dans le Reglement d'execution, 
des echantillons de tout micro-organisme depose. 

3) Le Reglement d'execution prevoit les mesures 
a prendre 

i) lorsqu'une autorite de depot internationale 
cesse, temporairement ou definitivement, d'exercer 
ses fonctions a l'egard de micro-organismes deposes 
ou refuse d'accepter des types de micro-organismes 
qu'elle devrait accepter en vertu des assurances 
fournies; 

ii) en cas de cessation ou de limitation du statut 
d'autorite de depot internationale d'une autorite de 
depot internationale. 

Article 7 

Acquisition du statut d'autorite de depot intemationale 

1) a) Une institution de depot acquiert le statut 
d'autorite de depot internationale en · vertu d'une 
communication ecrite qui est adressee au Directeur 
general par l'Etat contractant sur le territoire duquel 
est situee !'institution de depot et qui comprend 
une declaration contenant des assurances aux termes 
desquelles ladite institution remplit et continuera de 
remplir les conditions enumerees a l'article 6.2). 
Ledit statut peut egalement etre acquis en vertu d'une 
communication ecrite qui est adressee au Directeur 
general par une organisation intergouvernementale 
de propriete industrielle et qui comprend ladite 
declaration. 

b) La communication contient egalement des 
renseignements sur !'institution de depot, conforme­
ment au Reglement d'execution, et peut indiquer 
Ia date a laquelle devrait prendre effet le statut d'auto­
rite de depot internationale. 

2) a) Si le Directeur general constate que Ia 
communication comprend Ia declaration requise et 
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que tous les renseignements requis ont ete re~us, 
la communication est publiee a bref delai par le Bureau 
international. 

b) Le statut d'autorite de depot internationale 
est acquis a compter de Ia date de publication de Ia 
communication ou, lorsqu'une date a ete indiquee 
en vertu de l'alinea 1) b) et que cette date est posterieure 
a la date de publication de Ia communication, a 
compter de cette date. 

3) Le Reglement d'execution prevoit les details 
de Ia procedure visee aux alineas I) et 2). 

Article 8 

Cessation et limitation 
du statut d'autorite de dep()t intemationale 

1) a) Tout Etat contractant ou toute organisation 
intergouvernementale de propriete industrielle peut 
requerir de l'Assemblee qu'elle mette fin au statut 
d'autorite de depot internationale d'une autorite ou 
qu'elle le limite a certains types de micro-organismes, 
en raison du fait que Jes conditions enumerees a 
!'article 6 n'ont pas ete remplies ou ne le sont plus. 
Toutefois, une telle requete ne peut pas etre presentee 
par un Etat contractant ou une organisation inter­
gouvernementale de propriete industrielle a l'egard 
d'une autorite de depot internationale pour laquelle 
cet Etat ou cette organisation a fait Ia declaration 
visee a !'article 7.1) a). 

b) Avant de presenter Ia requete en vertu du 
sous-alinea a), l'Etat contractant .ou !'organisation 
intergouvernementale de propriete industrielle notifie 
par l'intermediaire du . Directeur general a l'Etat 
contractant ou a !'organisation intergouvernementale 
de propriete industrielle qui a fait Ia communication 
visee a !'article 7.1) les motifs de Ia requete envisagee, 
afin que led it Etat ou ladite organisation puisse prendre, 
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dans un delai de six mois a compter de Ia date de 
ladite notification, les mesures appropriees pour que 
Ia presentation de la requete ne soit plus necessaire. 

c) L'Assemblee, si elle constate le bien-fonde de 
Ia requete, decide de mettre fin au statut d'autorite 
de depot internationale de l'autorite visee au sous­
alinea a) ou de le limiter a certains types de micro­
organismes. La decision de l'Assemblee exige qu'une 
majorite des deux tiers des votes ex primes so it en faveur 
de la requete. 

2) a) L'Etat contractant ou !'organisation inter­
gouvemementale de propriere industrielle qui a fait 
Ia declaration visee a !'article 7.1) a) peut, par une 
communication adresse'e au Directeur general, retirer 
cette declaration entierement ou a l'egard seulement 
de certains types de micro-organismes et doit en tout 
cas le faire lorsque et dans Ia mesure oil ses assurances 
ne sont plus applicables. 

b) A compter de Ia date prevue dans le Reglement 
d'execution, une telle communication entraine, si elle 
se rapporte a Ia declaration en entier, Ill. cessation du 
statut d'autorite de depot intemationale ou, si elle 
se rapporte seulement a certains types de micro-orga­
nismes, une limitation correspondante de ce statut. 

3) Le Reglement d'execution prevoit les details 
de la procedure visee aux alineas 1) et 2). 

Article 9 

Organisations intergouvernementa1es 
de propriete industrielle 

1) a) Toute organisation intergouvemementale a 
laquelle plusieurs Etats ont confie le soin de delivrer 
des brevets de caractere regional et dont tous les 
Etats membres sont membres de l'Union internatio­
nale pour Ia protection de la propriete industrielle 
(Union de Paris) peut presenter au Directeur general 
une declaration aux termes de laquelle elle accepte 
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!'obligation de reconnaissance prevue a !'article 3.1) a), 
!'obligation concernant les exigences visees a !'article 
3.2) et tous les effets des dispositions du present Traite 
et du Reglement d'execution qui sont applicables aux 
organisations intergouvernementales de propriete in­
dustrielle. Si elle est presentee avant !'entree en vigueur 
du present Traite conformement a !'article 16.1), Ia 
declaration visee a Ia phrase precedente prend effet 
a Ia date de cette entree en vigueur. Si elle est presen­
tee apres cette entree en vigueur, ladite declaration 
prend effet trois mois apres sa presentation, a moins 
qu'une date ulterieure ne soit indiquee dans Ia decla­
ration. Dans ce dernier cas, Ia declaration prend effet 
a Ia date ainsi indiquee. 

b) Ladite organisation a le droit prevu a !'article 
3.1)b). 

2) En cas de revision ou de modification de toute 
disposition du present Traite ou du Reglement d'exe­
cution qui affecte les organisations intergouvernemen­
tales de propriete industrielle, toute organisation 
intergouvernementale de propriete industrielle peut 
retirer sa declaration visee a l'alinea 1) par notification 
adressee au Directeur general. Le retrait prend effet, 

i) si Ia notification a ete re~ue avant la date de 
!'entree en vigueur de la revision ou de Ia modification, 
a cette date; 

ii) si Ia notification a ete re~ue apres Ia date visee 
au point i), a Ia date indiquee dans Ia notification ou, 
en !'absence d'une telle indication, trois mois apres 
Ia date a laquelle la notification a ete re~ue. 

3) Outre le cas vise a l'alinea 2), toute organisa­
tion de propriete industrielle peut retirer sa declara­
tion visee a l'alinea 1) a) par notification adressee au 
Directeur general. Le retrait prend effet deux ans 
apres Ia date a laquelle le Directeur general a re~u Ia 
notification. Aucune notification de retrait selon le 
present alinea n'est recevable durant une periode de 
cinq ans a compter de Ia date a laquelle Ia declaration 
a pris effet. 
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4) Le retrait, vise a l'alinea 2) ou 3), par une orga­
nisation intergouvernementale de propriete industrielle 
dont la communication selon !'article 7.1) a abouti a 
!'acquisition, par une institution de depot, du statut 
d'autorite de depot internationale entraine Ia cessation 
de ce statut un an apres la date a laquelle le Directeur 
general a re~u la notification de retrait. 

5) Toute declaration visee a l'alinea I) a), toute 
notification de retrait visee a l'alinea 2) ou 3), toutes 
assurances fournies en vertu de !'article 6.1), deuxieme 
phrase, et comprises dans une declaration faite confor­
mement a !'article 7.1) a), toute requete presentee 
en vertu de !'article 8.1) et toute communication 
de retrait visee a !'article 8.2) requierent !'approbation 
prealable expresse de l'organe souverain de !'organi­
sation intergouvernementale de propriete industrielle 
dont les membres sont tous les Etats membres de ladite 
organisation et dans lequel les decisions sont prises 
par les representants officiels des gouvernements de 
ces Etats. 

CHAPITRE II 

DISPOSITIONS ADM1NISTRATIVES 

Article 10 

Assemblee 

1) a) L'Assemblee est composee des Etats contrac­
tants. 

b) Chaque Et~t contractant est represente par un 
delegue, qui peut etre assiste de suppleants, de conseil­
lers et d'experts. 
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c) Chaque organisation intergouvernementale de 
propriete industrielle est representee par des observa­
teurs speciaux aux reunions de I' Assemblee et de tout 
comite et groupe de travail cr6es par l'Assemblee. 

d) Tout Etat non membre de !'Union mais membre 
de !'Organisation ou de !'Union internationale pour 
Ia protection de la propriete industrielle (Union de 
Paris) et toute organisation intergouvernementale 
specialisee dans le domaine des brevets qui n'est pas 
une organisation intergouvernementale de propriete 
industrielle au sens de !'article 2. v) peuvent se faire 
representer par des observateurs aux reunions de 
I'Assemblee et, si l'Assemblee en decide ainsi, aux 
reunions de tout comite ou groupe de travail cree 
par l'Assemblee. 

2) a) L'Assemblee 

i) traite de toutes Ies questions concernant le 
maintien et le developpement de l'Union et !'appli­
cation du present Traite; 

ii) exerce les droits qui lui soot specialement 
conferes et s'acquitte des taches qui lui soot speciale­
ment assignees par le present Traite; 

iii) donne au Directeur general des directives 
concernant Ia preparation des conferences de revision; 

iv) examine et approuve les rapports et les acti­
vites du Directeur general relatifs a !'Union et lui 
donne toutes directives utiles concernant les questions 
de la competence de !'Union; 

v) cree Ies comites et groupes de travail qu'elle 
juge utiles pour faciliter les activites de !'Union; 

vi) decide, sous reserve de l'alinea I) d), quels 
soot les Etats autres que des Etats contractants, 
queUes soot les organisations intergouvernementales 
autres que des organisations intergouvernementales de 
propriete industrielle au sens de !'article 2. v) et quelles 
soot les organisations internationales non gouverne­
mentales qui sont admis a ses reunions en qualite 
d'observateurs, et decide la mesure dans laquelle les 
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autorites de depot internationales sont admises a ses 
reunions en qualite d'observateurs; 

vii) entreprend toute autre action appropriee en 
vue d'atteindre les objectifs de !'Union; 

viii) s'acquitte de toutes autres fonctions utiles 
dans le cadre du present Traite. 

b) Sur les questions qui interessent egalement 
d'autres unions administrees par !'Organisation, 
1' Assemblee statue a pres a voir pris connaissance de 
l'avis du Comite de coordination de !'Organisation. 

3) Un delegue ne peut repr6senter qu'un seul Etat 
et ne peut voter qu'au nom de celui-ci. 

4) Chaque Etat contractant dispose d'une voix. 

5) a) La moitie des Etats contractants constitue 
le quorum. 

b) Si ce quorum n'est pas atteint, l'Assemblee 
peut prendre des decisions; toutefois, ces decisions, a 
!'exception de celles qui concernent sa procedure, ne 
deviennent executoires que si le quorum et la majorite 
requis sont atteints par le moyen du vote par corres­
pondance prevu par le Reglement d'execution. 

6) a) So us reserve des articles 8.1) c), 12.4) et 
14.2) b), les decisions de I' Assemblee sont prises a la 
majorite des votes exprimes. 

b) L'abstention n'est pas consideree comme un 
vote. 

7) a) L'Assemblee se reunit une fois tousles deux 
ans en session ordinaire, sur convocation du Directeur 
general, autant que possible pendant la meme periode 
et au meme lieu que l'Assemblee generale de !'Organi­
sation. 

b) L' Assemblee se reunit en session extraordi­
naire sur convocation adressee par le Directeur gene­
ral, soit a !'initiative de celui-ci, soit a la demande 
d'un quart des .Etats contractants. 

8) L'Assemblee adopte son reglement interieur. 
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Article 11 

Bureau international 

I) Le Bureau international 

i) s'acquitte des taches administratives incombant 
a !'Union, en particulier de celles qui lui sont speciale­
ment assignees par le present Traite et le Reglement 
d'execution ou par l'Assemblee; 

ii) assure le secretariat des conferences de revision, 
de I' Assemblee, des comites et groupes de travail crees 
par l'Assemblee et de toute autre reunion convoquee 
par le Directeur general et traitant de questions 
concernant !'Union. 

2) Le Directeur general est le plus haut fonction­
naire de !'Union et Ia represente. 

3) Le Directeur general convoque toutes les reu­
nions traitant de questions interessant l'Union. 

4) a) Le Directeur general et tout niembre du 
personnel designe par lui prennent part, sans droit 
de vote, a toutes les reunions de l'Assemblee, des 
comites et groupes de travail crees par l'Assemblee et 
a toute autre reunion convoquee par le Directeur 
general et traitant de questions interessant l'Union. 

b) Le Directeur general ou un membre du per­
sonnel designe par lui est d'office secretaire de l'Assem­
blee et des comites, groupes de travail et autres reu­
nions mentionnes au sous-alinea a). 

5) a) Le Directeur general prepare les conferences 
de revision selon les directives de l'Assemblee. 

b) Le Directeur general peut consulter des orga­
nisations intergouvernementales et internationales non 
gouvernementales au sujet de la preparation des 
conferences de revision. 
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c) Le Directeur general et les personnes designees 
par lui prennent part, sans droit de vote, aux delibe­
rations dans les conferences de revision. 

d) Le Directeur general ou tout membre du 
personnel designe par lui est d'office secretaire de 
toute conference de revision. 

Article 12 

Reglement d'execution 

I) Le Reglement d'execution contient des regles 
relatives 

i) aux questions au sujet desquelles le present 
Traite renvoie expressement au Reglement d'execu­
tion ou prevoit expressement qu'elles soot ou seront 
!'objet de prescriptions; 

ii) a toutes conditions, questions ou procedures 
d'ordre administratif; 

iii) a tous details utiles en vue de !'execution des 
dispositions du present Traite. 

2) Le Reglement d'execution du present Traite 
est adopte en meme temps que ce dernier et lui est 
annexe. 

3) L'Assemblee peut modifier le Reglement d'exe­
cution. 

4) a) Sous reserve du sous-alinea b), !'adoption 
de toute modification du Reglement d'execution 
requiert les deux tiers des votes . ex primes. 

b) L'adoption de toute modification concernan~ 
Ia remise, par les autorites de depot internationales, 
d'echantillons des micro-organismes deposes exige 
qu'aucun Etat contractant ne vote contre Ia modifi­
cation proposee. 

5) En cas de divergence entre le texte du present 
Traite et celui du Reglement d'execution, le texte du 
Traite fait foi. 
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CHAPITRE Ill 

REVISION ET MODIFICATION 

Article 13 

Revision do Traite 

1) Le present Traite peut etre revise periodique­
ment par des conferences des Etats contractants. 

2) La convocation des conferences de revision est 
decidee par l'Assemblee. 

3) Les articles 10 et 11 peuvent etre modifies 
soit par une conference de revision, soit conformement 
a !'article 14. 

Article 14 

Modification de certaines dispositions du Traite 

1) a) Des propositions, faites en vertu du present 
article, de modification des articles 10 et 11 peuvent 
etre presentees par tout Etat contractant ou par le 
Directeur general. 

b) Ces propositions soot communiquees par le 
Directeur general aux Etats contractants six mois 
au moins avant d'etre soumises a l'examen de l'Assem­
blee. 

2) a) Toute modification des articles vises a 
l'atinea 1) est adoptee par l'Assemblee. 

b) L'adoption de toute modification de !'article 10 
requiert les quatre cinquiemes des votes exprimes; 
!'adoption de toute modification de l'article 11 requiert 
les trois quarts des votes exprimes. 
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3) a) Toute modification des articles vises a 
l'alinea 1) entre en vigueur un mois apres Ia reception 
par le Directeur general des notifications ecrites 
d'acceptation, effectuee en conformite avec leurs regles 
constitutionnelles respectives, ·de Ia part des trois 
quarts des Etats contractants qui etaient membres de 
l'Assemblee au moment oil cette demiere a adopte Ia 
modification. 

b) Toute modification de ces articles ainsi accep­
tee lie tous ·tes Etats contractants qui etaient des Etats 
contractants au moment oil l'Assembtee a adopte Ia 
modification, etant entendu que toute modification 
qui cree des obEigations finaricieres pour lesdits Etats 
contractants ou qui augmente ces obligations ne lie 
que ceux d'entre eux qui ont notifie leur acceptation 
de cette modification. 

c) Toute modification acceptee et entree en vigueur 
conformement au sous-alinea a) lie tousles Etats qui 
deviennent des Etats contractants apres la date a 
laquelle Ia modification a ete adoptee par l'Assemblee. 

CHAPITRE IV 

CLAUSES FINALES 

Article 15 

Modalites pour devenir partie au Traite 

1) Tout Etat membre de !'Union internationale 
pour Ia protection de la propriete industrielle (Union 
de Paris) peut devenir partie au present Traite par 

i) sa signature suivie du depot d'un instrument 
de ratification, ou 

ii) le depot d'un instrument d'adhesion. 

2) Les instruments de ratification ou d'adhesion 
soot deposes aupres du Directeur general. 
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Article 16 

Entree en vigueur du Traite 

I) Le present Traite entre en vigueur, a l'egard 
des cinq Etats qui, les premiers, ont depose leurs 
instruments de ratification ou d'adhesion, trois mois 
apn!s Ia date a laquelle a ete depose le cinquieme 
instrument de ratification ou d'adhesion. 

2) Le present Traite entre en vigueur a l'egard 
de tout autre Etat trois mois apres Ia date a laquelle 
cet Etat a depose son instrument de ratification ou 
d'adhesion, a mains qu'une date posterieure ne soit 
indiquee dans !'instrument de ratification ou d'adhe­
sion. Dans ce dernier cas, le present Traite entre en 
vigueur a l'egard de cet Etat a Ia date ainsi indiquee. 

Article 17 

Denonciation du Traite 

1) Tout Etat contractant peut denoncer le present 
Traite par notification adressee au Directeur general. 

2) La denonciation prend effet deux ans apres le 
jour oil le Directeur general a re9u Ia notification. 

3) La faculte de denonciation du present Traite 
prevue a l'alinea 1) ne peut etre exercee par un Etat 
contracta~t avant !'expiration d'un delai de cinq ans 
a compter de Ia date a laquelle il est devenu partie 
au present Traite. 

4) La denonciation du present Traite par un Etat 
contractant qui a fait une declaration visee a !'ar­
ticle 7.1) a) a l'egard d'une institution de depot 
ayant ainsi acquis le statut d'autorite de depot inter­
nationale entraine Ia cessation de ce statut un an apres 
le jour ou le Directeur general a re9u Ia notification 
visee a l'alinea 1). 
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Article 18 

Signature et langues du Traite 

1) a) Le present Traite est signe en un seul 
exemplaire original en langues franc;aise et anglaise, 
les deux textes faisant egalement foi. 

b) Des textes officiels du present Traite sont etablis 
par le Directeur general, apres consultation des 
gouvemements interesses et dans les deux mois 
qui suivent Ia signature du present Traite, dans les 
autres langues dans lesquelles a ete signee Ia Convention 
instituant !'Organisation Mondiale de la Propriete 
Intellectuelle. 

c) Des textes officiels du present Traite sont etablis 
par le Directeur general, apres consultation des 
gouvernements interesses, dans les langues allemande, 
arabe, italienne, japonaise et portugaise, et dans les 
autres langues que I'Assemblee peut indiquer. 

2) Le present Traite reste ouvert a Ia signature, a 
Budapest, jusqu'au 31 decembre 1977. 

Article 19 

Dep()t do Traite; transmission de copies; 
enregistrement do Traite 

1) L'exemplaire original du present Traite, lorsqu'il 
n'est plus ouvert a Ia signature, est depose aupres du 
Directeur general. 

2) Le Directeur general certifie et transmet 
deux copies du present Traite et du Reglement 
d'execution aux gouvernements de tous les Etats vises 
a !'article 15.1) et aux organisations intergouverne­
mentales qui peuvent presenter une declaration en 
vertu de !'article 9.1) a) ainsi que, sur demande, 
au gouvernement de tout autre Etat. 
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3) Le Directeur general fait enregistrer le present 
Traite aupres du Secretariat de !'Organisation des 
Nations Unies. 

4) Le Directeur general certifie et transmet 
deux copies de toute modification du present Traite 
et du Reglement d'execution a tous les Etats contrac­
tants et a toutes les organisations intergouverne­
mentales de propriete industrielle ainsi que, sur 
demande, au gouvernement de tout autre Etat et 
a toute autre organisation intergouvernementale qui 
peut presenter une declaration en vertu de !'ar­
ticle. 9.1) a). 

Article 20 

Notifications 

Le Directeur general notifie aux Etats contractants, 
aux organisations intergouvernementales de propriete 
industrielle et aux Etats non membres de !'Union 
mais membres de l'Union internationale pour Ia 
protection de Ia propriete industrielle (Union de 
Paris) 

i) les signatures apposees selon !'article 18; 
ii) le depot d'instruments de ratification ou 

d'adhesion selon !'article 15.2); 
iii) les declarations presentees selon !'article 9.1) a) 

et les notifications de retrait selon !'article 9.2) ou 3); 
iv) la date d'entree en vigueur du present Traite 

selon !'article 16.1); 
v) les communications selon les articles 7 et 8 

et les decisions selon !'article 8; 
vi) les acceptations de modifications du present 

Traite selon !'article 14.3); 
vii) les modifications du Reglement d'execution; 
viii) les dates d'entree en vigueur des modifica­

tions du Traite ou du Reglement d'execution; 
ix) toute denonciation notifiee selon !'article 17. 
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Regie 1 

Expressions abregees 
et interpretation du mot « signature» 

1.1 « Traite » 

Au sens du present Reglement d'execution, il faut 
entendre par « Traite » le Traite de Budapest sur Ia 
reconnaissance intemationale du depot des micro­
organismes aux fins de Ia procedure en matiere de 
brevets. 

1.2 « Article» 

Au sens du present Reglement d'execution, il 
faut entendre par « article » !'article indique du 
Traite. 

1.3 « Signature I> 

Au sens du present Reglement d'execution, lorsque 
le droit de l'Etat sur le territoire duquel est situee 
une autorite de depot internationale requiert l'utili­
sation d'un sceau au lieu d'une signature, il est entendu 
que le terme « signature » signifie « sceau » aux fins 
de cette autorite. 

Regie 2-

Autorites de dep6t internationales 

2.1 Statut juridique 

L'autorite de depot internationale peut etre un 
organisme public, y compris toute institution publique 
rattachee a une administration publique autre que le 
gouvemement central, ou un etablissement prive. 

2.2 Personnel et installations 

Les conditions visees a I' article 6.2) ii) soot notam­
ment les suivantes: 
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i) le personnel et les installations de l'autorite de 
depot internationale doivent lui permettre de conser­
ver les micro-organismes deposes d'une maniere qui 
garantisse leur viabilite et )'absence de contamination; 

ii) l'autorite de depot internationale doit prevoir, 
pour la conservation des micro-organismes, des 
mesures de securite suffisantes pour reduire au mini­
mum le risque de perte des micro-organismes deposes 
aupres d'elle. 

2.3 Remise d' echantil/ons 

Les conditions visees a !'article 6.2)viii) com­
prennent notamment la condition selon laquelle 
l'autorite de depot internationale doit remettre rapi­
dement et de fa90n appropriee des echantillons des 
micro-organismes deposes. 

Regie 3 

Acquisition du statut d'autorite de . depot internationale 

3.1 Communication 

a) La communication vtsee a !'article 7.1) est 
adressee au Directeur general, dans le cas d'un Etat 
contractant, par la voie diplomatique ou, dans le cas 
d'une organisation intergouvernementale de propriete 
industrielle, par son plus haut fonctionnaire. 

b) La communication 
i) indique le nom et l'adresse . de ]'institution de 

depot a laquelle se rapporte la communication; 
ii) contient des renseignements detailles sur la 

capacite de ladite institution de remplir les conditions 
enumerees a !'article 6.2), y compris des renseigne­
ments sur son statut juridique, son niveau scientifique, 
son personnel et ses installations; 

iii) lorsque ladite institution a !'intention de 
n'accepter en depot que certains types de micro­
organismes, precise ces types ; 
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iv) indique le montant des taxes· que ladite insti­
tution percevra, lorsqu'elle acquerra le statut d'auto­
rite de depot internationale, pour Ia conservation, les 
declarations sur Ia viabilite et Ia remise d'echantillons 
de micro-organismes; 

v) indique la .langue officielle ou les langues offi­
cielles de ladite institution; 

vi) le cas echeant, indique Ia date visee a !'article 
7.1) b). 

3.2 Traitement de Ia communication 

Si Ia communication est conforme. a !'article 7.1) 
et a Ia regie 3.1, le Directeur general Ia notifie a bref 
delai a tous les Etats contractants e't a toutes 1es 
organisations intergouvernementales de propriete in­
dustrielle et elle est publiee a bref delai par le Bureau 
international. 

3.3 Exten~ion de Ia liste des types de micro-organismes 
acceptes 

L'Etat contractant ou !'organisation intergouver­
nementale de propriete industrielle qui a fait Ia com­
munication visee a !'article 7.1) peut ulterieurement, 
en tout temps, notifier au Directeur general que ·ses 
assurances s'etendent a des types specifies de micro­
organismes auxquels les assurances ne s'etendaient 
pas jusqu'alors. Dans un tel cas, et en ce qui concerne 
les types supplementaires de micro-organismes, !'ar­
ticle 7 et 1es reg1es 3.1 et 3.2 s'appliquerit par analogie. 

Regie 4 

Cessation on limitation 
du statut d'autorite de depot ioteroatiooale 

4.1 Requete; traitement de Ia requete 

a) La requete visee a l'artide8.1)a) estadressee 
au Directeur general conformement aux dispositions 
de Ia regie 3.l.a) . 
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b) La requete 

i) indique le nom et l'adresse de l'autorite de depot 
internationale concernee; 

ii) lorsqu'elle ne se rapporte qu'a certains types de 
micro-organismes, precise ces types; 

iii) indique en detail les faits qui Ia fondent. 

c) Si Ia requete est conforme aux alineas a} et b), 
le Directeur general Ia notifie a bref delai a tous .les 
Etats contractants et a toutes les organisations inter­
gouvernementales de propriete industrielle. 

d) Sous reserve de l'alinea e), l'Assemblee examine 
Ia proposition au plus tot six mois et au plus tard lmit 
mois a compter de Ia notification de Ia requete. 

e) Lorsque, de !'avis du Directeur general, le 
respect du delai prevu a l'alinea d) pourrait mettre 
en danger les interets des deposants effectifs ou en 
puissance, le Directeur general peut convoquer 
l'Assemblee pour une date anterieure a Ia date d'expi­
ration du delai de six mois prevu a l'alinea d). 

f) Si l' Assemblee decide de mettre fin au statut 
d'autorite de depot internationale ou de le limiter a 
certains types de micro-organismes, Ia decision prend 
effet trois mois apres Ia date a laquelle elle a ete prise. 

4.2 Communication ; date effective ; traitement de Ia 
communication 

a) La communication visee a !'article 8.2)a) est 
adressee au Directeur general conformement aux dis­
positions de Ia regie 3.l.a). 

b) La communication 
i) indique le nom et l'adresse de l'autorite de depot 

internationale concernee; 

ii) lorsqu'elle ne se rapporte qu'a certains types 
de micro-organismes, precise ces types; 
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iii) lorsque I'Etat contractant ou !'organisation 
intergouvernementale de propriete industrielle qui 
fait Ia communication souhaite que les effets prevus 
a l'artide 8.2) b) se produisent a une date posterieure 
a !'expiration d'un delai de trois mois a compter de 
Ia date de Ia communication, indique cette date pos­
terieure. 

c) En cas d'application de l'alinea b)iii), les 
effets prevus a !'article 8.2) b) se produisent a Ia date 
indiquee en vertu de cet alinea dans Ia communication; 
en cas contraire, its se produisent a !'expiration d'un 
delai de trois mois a compter de Ia date de Ia com­
munication. 

d) Le Directeur general notifie a bref delai a to us 
les Etats contractants et a toutes Jes organisations 
intergouvernementales de propriete industrielle toute 
communication recue en vertu de !'article 8.2) ainsi 
que sa date effective en vertu de l'alinea c). Un avis 
correspondant est publie a bref delai par le Bureau 
international. 

4.3 Consequences pour les depots 

En cas de cessation ou de limitation du statut 
d'autorite de depot internationale en vertu des articles 
8.1 ), 8.2), 9.4) ou 17.4), Ia regie 5. 1 s'applique par 
ana Iogie. 

Regie s 
Carence de l' autorite de depot internationale 

5.1 Arret de /' exercice des fonctions a I' egard de micro­
organismes deposes 

a) Si une autorite de depot internationale cesse, 
temporairement ou definitivement, d'accomplir les 
taches qui lui incombent en vertu du Traite et du 
present Reglement d'execution a l'egard de micro­
organismes deposes aupres d'elle, l'Etat contractant ou 
!'organisation intergouvernementale de propriete indus-
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triclle qui, a l'egard de cette autorite, a fourni les 
assurances en vertu de !'article 6.1) 

i) assure, dans toute Ia mesure du possible, le 
transfert a bref delai et sans deterioration ni contami­
nation, de ladite autorite (<< l'autorite defaillante ») a 
une autre autorite de depot internationale (« l'autorite 
de remplacement »), d'echantillons de tous ces micro­
organismes; 

ii) assure, dans toute Ia mesure du possible, Ia 
transmission a l'autorite de rem placement, a bref delai, 
de tout le courrier ou de toute autre communication 
adresses a l'autorite defaillante, ainsi que de tous les 
dossiers et de toutes les autres informations pertinentes 
que possede cette autorite, a l'egard desdits micro­
organismes; 

iii) assure, dans toute Ia mesure du possible, Ia 
notification a bref delai, par l'autorite defaiJJante, de 
!'arret de l'exercice des fonctions et des transferts 
effectues a to us les deposants concernes; 

iv) notifie a bref delai au Directeur general !'arret 
de l'exercice des fonctions et son etendue ainsi que les 
mesures prises par !edit Etat contractant ou Iadite 
organisation intergouvernementale de propriete indus­
trielle en vertu des points i) a iii). 

b) Le Directeur general notifie a bref delai aux 
Etats contractants et aux organisations intergouverne­
mentales de propriete industrielle ainsi qu'aux offices 
de propriete ind ustrielle Ia notification re~ue en vertu 
de l'alinea a)iv); Ia notification faite par le Directeur 
general et Ia notification qu'il a re~ue soot publiees 
a bref delai par le Bureau international. 

c) En vertu de Ia procedure en matiere de brevets 
qui est applicable, il peut etre exige que le deposant, 
lorsqu'il re~oit le recepisse vise a Ia regie 7.5, notifie 
a bref delai a tout office de propriete industrielle 
aupres duquel une demande de brevet a ete presentee 
et faisait etat du depot initial le nouveau numero 
d'ordre attribue au depot par l'autorite de remplace­
ment. 
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d) L'autorite de remplacement maintient sous 
une forme appropriee, en plus du nouveau numero 
d'ordre, le numero d'ordre attribue par l'autorite 
defaillante. 

e) En plus de tout transfert effectue en vertu de 
l'alinea a) i), l'autorite d6faillante transfere dans Ia 
mesure du possible, sur requete du deposant, un echan­
tillon de tout micro-organisme depose aupres d'elle 
ainsi que des copies de tout le courrier ou de toute 
autre communication et de tous les dossiers et de 
toutes les autres informations pertinentes vises a 
l'alinea a)ii) a toute autorite de depot internationale, 
autre que l'autorite de remplacement, qu'indique le 
deposant, a condition que le deposant paie a l'autorite 
defaillante toutes les depenses decoulant de ce trans­
fert. Le depo.sant paie Ia taxe pour Ia conservation 
dudit echantillon a l'autorite de depot internationale 
qu'il a indiquee. 

f ) Sur requete de tout deposant concerne, !'auto­
rite defaillante garde, dans Ia mesure du possible, des 
echantillons des micro-organismes deposes aupres 
d'elle. 

5.2 Refus d' accepter certains types de micro-organismes 

a) Si une autorite de depot internationale refuse 
d'accepter en depot l'un quelconque des types de 
micro-organismes qu'elle devrait accepter en vertu des 
assurances fournies, I'Etat contractant ou )'organisa­
tion intergouvernementale de propriete industrielle qui 
a fait a l'egard de cette autorite Ia declaration visee a 
l'article 7.1) a) notifie a bref delai au Directeur general 
les faits en question et les mesures qui ont ete prises. 

b) Le Directeur general notifie a bref delai aux 
autres Etats contractants et organisations intergouver­
nementales de propriete industrielle Ia notification 
re9ue en vertu de l'alinea a); Ia notification faite par 
le Directeur general et Ia notification qu'il a re9ue soot 
publiees a bref delai par le Bureau international. 
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Regie 6 

Modalites du dep()t initial ou du nouveau depOt 

6.1 Depot initial 

a) Le micro-organisme transmis par le deposant 
a l'autorite de depot internationale est accompagne, 
sauf en cas d'application de Ia regie 6.2, d'une declara­
tion ecrite portant Ia signature du deposant et conte­
nant 

i) }'indication que le depot est effectue en vertu du 
Traite et !'engagement de ne pas le retirer pendant Ia 
periode precisee a Ia regie 9.1; 

ii) le nom et l'adresse du deposant; 

iii) Ia description detaillee des conditions qui 
doivent etre reunies pour cultiver Je micro-organisme, 
pour le conserver et pour en controler Ia viabilite, et 
en outre, lorsque le depot porte sur un melange de 
micro-organismes, Ia description des composants du 
melange et d'au moins une des methodes permettant 
de verifier leur presence; 

iv) Ia reference d'identification (numero ou sym­
boles, par exemple) donnee par le deposant au micro­
organisme; 

v) )'indication· des proprietes du micro-organisme 
qui presentent ou peuvent presenter des dangers pour 
Ia sante ou l'environnement, ou }'indication que le 
deposant n'a pas connaissance de telles proprietes. 

b) II est vivement recommande que Ia declaration 
ecrite visee a l'alinea a) contienne Ia description scien­
tifique etfou Ia designation taxonomique proposee du 
micro-organisme depose. 

6.2 Nouveau depot 

a) Sous reserve de l'alinea b), en cas de nouveau 
depot effectue en vertu de }'article 4, le micro-orga-
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nisme transmis par le deposant a l'autorite de depot 
internationale est accompagne d'une copie du recepisse 
relatif au depot anterieur, d'une copie de Ia plus 
recente declaration concernant Ia viabilite du micro­
organisme qui faisait l'objet du depot anterieur et 
indiquant que le micro-organisme est viable, et d' une 
declaration ecrite portant Ia signature du deposant et 
con tenant 

i) les indications visees a Ia regie 6.1. a) i) a v); 

ii) une declaration mentionnant Ia raison appli­
cable en vertu de !'article 4.I)a)'pour laquelle le nou­
veau depot est effectue, une declaration affirmant que 
Ie micro:orgarusme qui fait !'objet du nouveau depot 
est le meme que celui qui fai sait !'objet du depot ante­
rieur, et !'indication de Ia date a laquelle le deposant 
a r~u Ia notification vi see a !'article 4.1) a) ou, selon 
le cas, de Ia date de Ia publication visee a !'article 
4.1) e); 

ui) lorsqu'une description scientifique etfou une 
designation taxonomique proposec ont ete indiquees 
en rapport avec le depot anterieur, Ia plus recente 
description scientifique etfou designation taxonomique 
proposee telles que communiquees a l'autorite de depot 
internationale aupres de laquelle Ie depot anterieur a 
ete effectue. 

b) Lorsque le nouveau depot est effectue au pres 
de l'autorite de depot internationale aupres de laquelle 
Ie depot . anterieur a ete effectue, l'alinea a) i) ne 
s'applique pas. 

c) Aux fins des alineas a) et b) et de Ia regie 7.4, 
il faut entendre par «depot anterieur », 

i) lorsque le nouveau depot a ete precede d'un ou 
de plusieurs autres nouveaux depots: le plus recent de 
ces autres nouveaux depots; 

u) lorsque le nouveau depot n'a pas ete precede 
d'un ou de plusieurs autres nouveaux depots: le depot 
initial. 
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6.3 Exigences de I' autorite de depot internationa/e 

a) Toute autorite de depot internationale peut 
exiger 

i) que le micro-organisme soit depose sous Ia 
forme et dans Ia quantite qui sont necessaires aux fins 
du Traite et du present Reglement d'execution; 

ii) qu'une formule etablie par cette autorite, et 
dument remplie par le deposant, aux fins des proce­
dures administratives de cette autorite soit fournie; 

iii) que Ia declaration ecrite vi see a Ia regie 6.I.a) 
ou 6.2.a) soit redigee dans Ia langue ou dans l'une des 
langues designees par cette autorite, ctant entendu que 
cette designation doit en tout cas inclure Ia ou les 
langues officielles indiquees en vertu de Ia regie 
3.1. b) v); 

iv) que Ia taxe de conservation visee a Ia regie 
12.1. a) i) soit payee; et 

v) que, dans Ia mesure oil le droit applicable le 
permet, Ie deposant conclue avec cette autorite un 
contrat definissant les responsabilites du deposant et 
de ladite autorite. 

b) Toute autorite de depot internationale commu­
nique, le cas echeant, ces exigences et toutes modifica­
tions de celles-ci au Bureau international. 

6.4 Procedure d' acceptation 

a) L'autorite de depot internationale refuse d'ac­
cepter · le micro-organisme et notifie immediatement 
par ecrit le refus au deposant, en indiquant les motifs 
du refus, 

i) si le micro-organisme n'appartient pas a un type 
de micro-organisme auquel s'etendent les assurances 
fournies en vertu de Ia regie 3.l.b) iii) ou 3.3; 

ii) si le micro-organisme a des proprietes si excep­
tionnelles que l'autorite de depot internationale n'est 
techniquement pas en mesure d'accomplir a son egard 
Ies taches qui lui incombcnt en vertu du Traite et du 
present Reglement d'execution; ou 
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iii) si le depot est re9u dans un etat qui indique 
clairement que le micro-organisme manque ou qui 
exclut pour des raisons scieotifiques que le micro­
organisme soit accepte. 

b) Sous reserve de l'alinea a), l'autorite de depot 
internationale accepte le micro-organisme lorsqu'il est 
satisfait a toutes les exigences de Ia regie 6.1. a) ou 
6.2. a) et de Ia regie 6.3. a). S'il n'est pas satisfait aces 
exigences, l'autorite de depot internationale notifie 
immediatement par ecrit ce fait au deposant, en l'invi­
tant a satisfaire a ces exigences. 

c) Lorsque le micro-orgaoisme a ete accepte en 
tant que depot initial ou en tant que nouveau depot, 
Ia date du depot initial ou du nouveau depot, selon le 
cas, est Ia date a laquelle le micro-organisme a ete 
re9u par l'autorite de depot internationale. 

d) L'autorite de depot internationale, sur requete 
du deposant et pour autant qu'il soit satisfait a toutes 
les exigences visees a l'alinea b) , considere un micro­
organisme, depose avant !'acquisition par cette auto­
rite du statut d'autorite de depot internationale, 
comme ayant ete reyu, aux fins du Traite, a Ia date a 
laquelle ce statut a ete acquis. 

Regie 7 

Recepisse 

7 .I Delivrance du recepisse 

A l'egard de chaque depot de micro-organisme qui 
est effectue aupres d'elle ou qui lui est transfere, 
l'autorite de depot internationale delivre au deposant 
un recepisse attestant Ia reception et !'acceptation du 
m(cro-organisme. 
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7.2 Forme; langues; signature 

a) Le recepisse vise a Ia regie 7.1 est etabli sur 
une formule appele,e « formule internationale », dont 
le modele est fixe par le Directeur general dans Jes 
Jangues indiquees par l'Assemblee. 

b) Tout mot ou toute Jettre qui est inscrit dans Je 
recepisse en caracteres autres que des caracteres latins 
doit egalement y figurer, par translitteration, en carac­
teres latins. 

c) Le recepisse porte Ia signature de Ia personne 
competente ou des personnes competentes pour repre­
sentee l'autorite de depot internationale ou de tout 
autre employe de cette autorite dument autorise par 
ladite personne ou Jesdites personnes. 

7.3 Contenu en cas de depot initial 

Le recepisse vise a Ia regie 7.1 et delivre en cas de 
depot initial indique qu'il est delivre par !'institution 
de depot a titre d'autorite de depot internationale en 
vertu du Traite et contient au moins Jes indication~ 
suivantes: 

i) le nom et l'adresse de l'autorite de depot inter­
nationale; 

ii) le nom et l'adresse du deposant; 

iii) Ia date du depot initial telle qu'elle est definie 
a Ia regie 6.4. c) ; 

iv) Ia reference d'identification (numero ou sym­
boles, par exemple) donnee par le deposant au rnicro­
organisme; 

v) le numero d'ordre attribue par l'autorite de 
depot intemationale au depot; 

vi) lorsque Ia declaration ecrite visee a Ia regie 
6.1. a) comporte Ia description scientifique etfou Ia 
_designation taxonomique proposee du micro-orga­
·nisme, une mention de ce fait. 
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7.4 Contenu en cas de nouveau depot 

Le recepisse vise a Ia regie 7 .I et delivre en cas de 
nouveau depot effectue en vertu de !'article 4 est 
accompagne d'une co pie du recepisse relatif au depot . 
anterieur (au sens de Ia regie 6.2. c)) et d'une copie de 
Ia plus recente declaration concernant Ia viabilite du 
micro-organisme qui faisait !'objet du depot antericur 
(au sens de Ia regie 6.2. c)) et indiquant que le micro­
organisme est viable, et contient au moins 

i) le nom et l'adresse de J'autorite de depot inter­
nationale; 

ii) le nom et l'adresse du deposant; 
iii) Ia date du nouveau depot telle qu'elle est 

definie a Ia regie 6.4.c); 
iv) Ia reference d'identification (numero ou sym­

boles, par exemple) donnee par le deposant au micro­
organisme; 

v) Je numero d'ordre attribue par l'autorite de 
depot internationale au nouveau depot; 

vi) !'indication de la raison applicable et de Ia date 
applicable, mentionnees par le deposant en vertu de 
Ia regie 6.2.a)ii); 

vii) en cas d'application de la regie 6.2.a} iii), une 
mention du fait que le deposant a indique une descrip­
tion scientifique etfou une· designation taxonomique 
proposee; 

viii) le numero d'ordre attribue au depot anterieur 
(au sens de la regie 6.2. c)). 

7.5 Recepisse en cas de transfert 

L'autorite de depot i nternation~le a laquelle des 
echantillons de micro-organismes sont transferes en 
vertu de Ia regie 5.I.a) i) delivre au deposant, a l'egard 
de chaque depot en relation ayec lequel un echantillon 
est transfere, un recepisse indiquant qu'il est delivre 
par !'institution de depot a titre d'autorite de depot 
internationale en vertu du Traite et contenant au 
moins 
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i) le nom et l'adresse de l'autorite de depot inter­
nationale; 

ii) le nom et l'adresse du deposant; 

iii) la date a laquelle l'ecbantillon transfere a ete 
re~u par l'autorite de depot internationale (date du 
transfert); 

iv) la reference d'identification (numero ou sym­
boles, par exemple) donnee par le deposant au micro­
organisme; 

v) le numero d'ordre attribue par l'autorite de 
depot internationale; 

vi) le nom et l'adresse de l'autorite de depot 
internationale a partir de laquelle le transfert a ete 
effectue; 

vii) le numero d'ordre attribue par l'autorite de 
depot internationale a partir de laquelle le transfert 
a ete effectue; 

viii) lorsque Ia declaration ecrite visee a la regie 
6.1. a) ou 6.2. a) com porta it la description scientifique 
etjou la designation taxonomique proposee du micro­
organisme, ou lorsque cette description scientifique 
et/ou cette designation taxonomique proposee ont ete 
indiquees ou modifiees ulterieurement en vertu de la 
regie 8. 1, une mention de ce fait. 

7.6 Communication de Ia description scientifique etfou 
de Ia designation taxonomique proposee 

A la demande de toute partie qui a droit a Ia remise 
d'un echantillon du micro-organisme en vertu des 
regles 11.1, 11.2 ou 11.3, l'autorite de depot interna­
tionale communique a cette partie Ia plus recente 
description scientifique et/ou la plus recente designa­
tion taxonomique proposee, visees aux regles 6.1. b), 
6.2. a) iii) ou 8.1. b) iii). 
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Regie 8 

Indication ulterieure ou modifications de Ia description 
scientifique etjou de Ia designation taxonomique 

proposee 

8.1 Communication 

a) Lorsque, en relation avec le depot d'un micro­
organisme, Ia description scientifique etfou Ia desi­
gnation taxonomique du micro-organisme n'ont pas 
ete indiquees, le deposant peut les indiquer ulterieure­
ment ou, si eUes ont ete indiquees, les modifier. 

b) Une telle indication ulterieure ou une telle 
modification est faite par une communication ecrite, 
portant Ia signature du deposant, adressee a l'autorite 
de depot internationalc et contenant 

i) le nom et l'adresse du deposant; 

ii) le numero d 'ordre attribue par ladite autorite; 

iii) Ia description scientifique etf ou Ia designation 
taxonomique proposee du micro-organisme; 

iv) en cas de modification, Ia precedente descrip­
tion scientifique et/ou Ia precedente designation taxo­
nomique proposee. 

8.2 Attestation 

Sur requete du deposant qui a fait la communica­
tion visee a Ia regie 8.1, l'autorite de depot internatio­
nale lui delivre une attestation indiquant les donnees 
vi sees a Ia regie 8.1.b) i) a iv) et Ia date de Ia reception 
de cette communication. 
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Regie 9 

Conservation des micro-organismes 

9.1 Duree de Ia conservation 

Tout micro-organisme depose aupres d'une auto­
rite de depot internationale est conserve par cette 
derniere, avec tout le soin necessaire a sa viabilite et a 
!'absence de contamination, pour une periode d'au 
moins cinq ans apres Ia reception, par ladite autorite, 
de Ia plus recente requete en remise d'un echantillon 
du micro-organisme depose et, dans tous les cas, 
pour une periode d'au moins 30 ans apres Ia date du 
depot. 

9.2 Secret 

L'autorite de depot internationale ne donne a 
personne de renseignements sur 1e fait de savoir si un 
micro-organisme a ete depose aupres d'elle en vertu 
du Traite. En outre, elle ne donne aucun renseigne­
ment a personne au sujet de tout micro-organisme 
depose aupres d'dle en vertu du Traite si ce n'est a 
une autorite ou a une personne physique ou morale 
qui a le droit d'obtenir un echantillon dudit micro­
organisme en vertu de Ia regie 11 et sous reserve des 
memes conditions que celles qui soot prevues dans cette 
regie. 

Regie 10 

Controle de viabilite et declaration sur Ia viabilite 

10.1 Obligation de controler 

L'autorite de depot internationale controle Ia 
viabilite de chaque micro-organisme depose aupres 
d'elle 
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i) a bref delai apres tout depot vise a Ia regie 6 ou 
tout transfert vise a Ia regie 5.1; 

ii) a intervalles raisonnables, seton le type de 
micro-organisme et 1es conditions de conservation 
applicables, ou en tout temps si cela s'avere neces­
saire pour des raisons techniques; 

iii) en tout temps, sur requete du deposant. 

10.2 Declaration sur Ia viabilite 

a) L'autorite de depot internationale delivre une 
declaration sur Ia viabilite du micro-organisme depose 

i) au deposant, a bref delai apres tout depot vise 
a Ia regie 6 ou tout transfert vise a Ia regie 5.1 ; 

ii) au deposant, sur sa requete, en tout temps apres 
le depot ou le transfert; 

iii) a !'office de Ia propriete industrielle, a !'auto­
rite autre que cet office, ou a Ia personne physique ou 
morale autre que le deposant, a qui des echantillons 
du micro-organisme depose ont ete remis conforme­
ment a Ia regie 11, sur sa requete, en meme temps que 
cette remise ou en tout temps aprcs celle-ci. 

b) La declaration sur Ia viabilite indique si Ie 
micro-organisme est viable ou s'il ne !'est plus et 
contient 

i) le nom et l'adresse de l'autorite de depot inter­
nationale qui Ia delivre; 

ii) Ie nom et l'adresse du deposant; 
iii) Ia date visee a Ia regie 7.3.iii) ou, si un nouveau 

depot ou un transfert ont ete effectues, Ia plus recente 
des dates vi sees aux regles 7 .4.iii) et 7.5.iii); 

iv) le numero d'ordre attribue par ladite autorite 
de depot internationale; 

v) Ia date du controle auquel elle se rapporte; 
vi) des informations sur Ies conditions dans les­

quelles le controle de viabilite a ete effectue, pour 
autant que ces informations aient ,ete demandees par 
Ie destinataire de Ia declaration sur Ia viabilite et que 
les resultats du controle aient ete negatifs. 
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c) En cas d'application de l'alinea a)ii) ou iii), 
Ia declaration sur Ia viabilite se rapporte au contrOie 
de viabilite Ie plus recent. 

d) En ce qui concerne Ia forme, les langues et Ia 
signature, Ia regie 7.2 s'applique par analogie a Ia 
declaration sur Ia viabilite. 

e) La declaration sur Ia viabilite est delivree 
gratuitement dans le cas vise a I'alinea a) i) ou si 
elle est requise par un office de propriete industrielle. 
La taxe due en vertu de Ia regie 12.1.a) iii) a I'egard 
de toute autre declaration sur Ia viabilite est a Ia 
charge de Ia partie qui requiert Ia declaration et doit 
etre payee avant Ia presentation de Ia requete ou au 
moment de cette presentation. 

Regie 11 

Remise d'ecbantillons 

11.1 Remise d' echantillons aux offices de Ia proprtete 
industrielle interesses 

L'autorite de depot internationale remet un echan­
tillon de tout micro-organisme depose a )'office de 
Ia propriete industrielle de tout Etat contractant ou 
de toute organisation intergouvernementale de pro­
priete industrielle, sur requete de cet office, pour 
autant que Ia requete soit accompagnee d'une decla­
ration aux termes de laquelle 

i) une demande faisant etat du depot du micro­
organisme a ete presentee aupres de cet office en vue 
de Ia delivrance d'un brevet et son objet se rapporte 
au micro-organisme ou a son utilisation; 

ii) cette demande est pendante devant cet office 
ou a abouti a Ia delivrance d'un brevet; 
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iii) l'echantiJion est necessaire aux fins d'une 
procedure en matiere de brevets ayant effet dans cet 
Etat contractant ou dans cette organisation ou ses 
Etats membres; 

iv) l'echantillon et toute information l'accompa­
gnant ou en decoulant seront utilises aux seules fins 
de ladite procedure en matiere de brevets. 

11.2 Remise d' echantil/ons au deposant ou avec son 
autorisation 

L'autorite de depot internationale remet un 
echantillon de tout micro-organisme depose 

i) au deposant, sur sa requete; 

ii) a toute autorite ou a toute personne physique 
ou morale (ci-apres « Ia partie autorisee »},sur requete 
de celle-ci, pour autant que Ia requete soit accompagnee 
d ' une declaration du deposant autorisant Ia remise 
d'echantillons qui est requise. 

11.3 Remise d'echanti/lons aux parties qui y ont droit 

a) L'autorite de depot internationale remet un 
echantiJJon de tout micro-organisme depose a toute 
autorite ou a toute personne physique ou morale 
(ci-apres « Ia partie certifiee »), sur requete de celle-ci, 
pour autant que la requete soit faite sur une formule 
dont le contenu est fixe par l'Assemblee et qu'un 
office de propriete industrielle certifie dans cette 
formule 

i} qu'une demande faisant etat du depot du micro­
organisme a ete presentee aupres de cet office en vue 
de Ia delivrance d'un brevet et que son objet se rap­
porte au micro-organisme ou a son utilisation; 

ii) que, sauf en cas d'application de Ia deuxieme 
phrase du point iii), une publication aux fins de Ia 
procedure en matiere de brevets a ete faite par cet 
office; 
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iii) soit que Ia partie certifiee a droit a un echan­
tillon du micro-organisme en vertu du droit regissaot 
Ia procedure en matiere de brevets devaot cet office 
et que, si ce droit fait dependre le droit a l'echantillon 
de certaines conditions, cet office s'est assure que ces 
conditions ont ete effectivement remplies, soit que 
Ia partie certifiee a appose sa signature sur une formule 
devant cet office et que, de par Ia signature de cette 
formule, les conditions de remise d'un echantillon 
a Ia partie certifiee soot reputees remplies conforme­
ment au droit qui regit Ia procedure en matiere de 
brevets devant cet office; si Ia partie certifiee a droit 
a l'ecbantillon en vertu dudit droit avant une publi­
cation aux fins de Ia procedure en matiere de brevets 
par !edit office et si une telle publication n'a pas encore 
ete effectuee, Ia certification l'indique expressement 
et mentionne, en Ia citant de Ia maniere usuelle, Ia 
disposition applicable dudit droit, y compris toute 
decision judiciaire. 

b) En ce qui concerne les brevets delivres et 
publies par tout office de propriete industrielle, cet 
office peut communiquer periodiquement a toute 
autorite de depot internationale des listes des numeros 
d'ordre attribues par cette autorite aux depots des 
micro-organismes dont il est fait etat dans lesdits 
brevets. A Ia requete de toute autorite ou de toute 
personne physique ou morale (ci-apres « Ia partie 
requerante »), l'autorite de depot internationale reroet 
a celle-d un echantillon de tout roicro-organisme dont 
le numero d'ordre a ete ainsi communique. A J'egard 
des micro-organismes deposes dont Jes numeros 
d'ordre ont ete ainsi communiques, cet office n'est pas 
tenu de foumir Ia certification visee a Ia regie 
ll.3.a). 
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11.4 Regles communes 

a) Toute requete, declaration, certification ou 
communication vi see aux n!gles 11.1, 11.2 et 11 .3 

i) est redigee en franc;ais, en anglais, en espagnol 
ou en russe si elle est adressee a une autorite de depot 
internationale dont Ia langue officielle est ou dont les 
langues officielles comprennent le fran~ai s, I'anglais, 
l'espagnol ou le russe, respectivement; toutefois, 
Iorsqu'elle doit etre redigee en espagnol ou en russe, 
elle peut etre presentee en fran~ais ou en anglais au 
lieu de l'etre en espagnol ou en russe et. si elle est ainsi 
presentee, le Bureau international etablit a bref delai 
et gratuitement, a Ia demande de Ia partie interessee 
visee dans lesdites regles ou de l'autorite de depot 
internationale, une traduction en espagnol ou en russe 
certifiee conforme; 

ii) est redigee, dans tous les autres cas, en fran~ais 
ou en anglais; toutefois, elle peut etre redigee dans 
la langue officielle ou dans l'une des langues officielles 
de l'autorite de depot internationale au lieu de l'etre 
en franyais ou en anglais. 

b) Nonobstant l'alinea a), lorsque Ia requete visee 
a Ia regie 11 .1 est faite par un office de propriete indus­
trielle dont Ia langue officielle est l'espagnol ou 
le russe, cette requete peut etre redigee en espagnol 
ou en russe, respectivement, et le Bureau international 
etablit a bref delai et gratuitement, a Ia demande de 
cet office ou de l'autorite de depot internationale qui 
a reyu ladite requete, une traduction en franyais ou en 
anglais certifi6e conforme. 

c) Toute requete, declaration, certification ou 
communication visee aux regles 11.1, 11.2 et 11.3 
est ecrite, porte une signature et est datee. 
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d) Toute requete, declaration ou certification 
visee aux regles 11.1, 11.2 et Jl.3.a) contient les in­
dications suivantes: 

i) le nom et l'adresse de l'office de Ia propriete 
industrielle qui presente Ia requete, de Ia partie auto­
risee ou de Ia partie certifiee, seton le cas; 

ii) le numero d'ordre attribue au depot; 
iii) dans le cas de Ia regie 11.1, Ia date et le numero 

de Ia demande ou du brevet qui fait etat du depot; 
iv) dans le cas de Ia regie I 1.3.a), les indications 

visees au point iii) ainsi que Je nom et l'adresse de 
!'office de Ia propriete industrielle qui a fait Ia certi­
fication visee a ladite regie. 

e) Toute requete visee a Ia regie ll.3.b) contient 
les indications suivantes: 

i) le nom et l'adresse de Ia partie requerante; 
ii) le numero d'ordre attribue au depot. 

f) L'autorite de depot internationale marque avec 
le numero d'ordre attribue au depot le recipient conte­
nant l'echantillon remis et joint au recipient une co pie 
du recepisse vise a Ia regie 7, !'indication des even­
tuelles proprietes du micro-organisme qui presentent 
ou peuvent presenter des dangers pour Ia sante ou 
l'environnement et, sur demande, !'indication des 
conditions utilisees par l'autorite de depot internatio­
nale pour cultiver et conserver le micro-organisme. 

g) L'autorite de depot internationale qui a remis 
un echantillon a toute partie interessee autre que le 
deposant notifie au deposant, par ecrit et a bref delai, 
ce fait, Ia date a laquelle l'echantillon a ete remis 
ainsi que le nom et l'adresse de !'office de Ia propriete 
industrielJe, de Ia partie autorisee, de Ia partie certifiee 
ou de Ia partie requerante a qui l'echantillon a ete 
remis. Cette notification est accompagnee d'une copie 
de Ia requete correspondante, de toute declaration 
presentee en vertu de Ia regie 11.1 ou 11.2.ii) en rapport 
avec ladite requete et de toute formule ou requete 
portant Ia signature de Ia partie requerante confor­
mement a Ia regie 11.3. 
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h) La remise d'echantillons visee a Ia regie 11.1 
est gratuite. En cas de remise d'echantillons en vertu 
de Ia regie 11.2 ou 11.3, Ia taxe due en vertu de Ia 
regie I2.l.a) iv) est a Ia charge du deposant, de Ia 
partie autorisee, de Ia partie certifiee ou de Ia partie 
requerante, selon Ie cas, et doit etre payee avant Ia 
presentation de Ia requete ou au moment de cette 
presentation. 

11.5 Modification des regles 11.1 et 11.3 /orsqu'elles 
s 'app/iquent a des demandes internationales 

Lorsqu'une deinande a ete deposee en tant que 
demande internationale seton le Traite de cooperation 
en matiere de brevets, Ia reference, aux regles ll.l.i) 
et ll.3.a)i), a Ia presentation de Ia demande aupres de 
!'office de Ia propriete industrielle est consideree 
comme une reference a Ia designation, dans Ia demande 
internationale, de l'Etat contractant pour lequell'office 
de Ia propriete industrielle est I'« office designe » au 
sens dudit Traite, et Ia certification d'une publication 
qui est requise par Ia regie ll.3.a)ii) est, au choix de 
!'office de Ia propriete industrielle, soit une certification 
de Ia publication internationale faite en vertu dudit 
Traite soit Ia certification d'une publication faite par 
!'office de Ia propriete industrielle. 

Regie 12 

Taxes 
12.1 Genres et montants 

a) L'autorite de depot internationale peut, en ce 
qui concerne Ia procedure prevue par le Traite et le 
present Reglement d'execution, percevoir une taxe 

i) pour Ia conservation; 
ii) pour l.a delivrance de !'attestation visee a Ia 

regie 8.2; 
iii) sous reserve de Ia regie l0.2.e), premiere 

phrase~ pour Ia delivrance de declarations sur Ia 
viabilite; 
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iv) sous reserve de Ia regie 11.4.h), premiere phrase, 
pour Ia remise d'echantiUons; 

v) pour Ia communication d'informations en vertu 
de Ia regle 7.6. 

b) La taxe de conservation est valable pour Ia 
periode entiere pendant laqueUe, conformement a Ia 
regie 9.1' le m.icro-organisme est conserve. 

c) Le montant de toute taxe ne doit pas dependre 
de Ia nationalite ou du domicile du deposant, ni de 
Ia nationalite ou du domicile de l'autorite ou de la 
personne physique ou morale qui requiert Ia delivrance 
d'une declaration sur Ia viabilite ou Ia remise d'echan­
tillons. 

12.2 Modification des montants 

a) Toute modification du montant des taxes per­
~ues par l'autorite de depot internationale est notifiee 
au Directeur general par l'Etat contractant ou !'orga­
nisation intergouvernementale de propriete industrielle 
qui a fait Ia declaration visee a !'article 7.1) a l'egard 
de cette autorite. Sous reserve de l'alinea c), Ia noti­
fication peut contenir !'indication de la date a partir 
de laquelle les nouvelles taxes sont applicables. 

b) Le Directeur general notifie a bref delai a to us 
les Etats contractants et a toutes les organisations 
intergouvernementales de propriete industrielle toute 
notification re~ue en vertu de l'alinea a) ainsi que sa 
date effective en vertu de l'alinea c); Ia notification 
faite par le Directeur general et la notification qu'il 
a r~ue sont publiees a bref delai par le Bureau 
international. 

c) Les nouvelles taxes sont applicables a partir 
de Ia date indiquee en vertu de l'alinea a); toutefois, 
lorsque Ia modification consiste en une augmentation 
des montants des taxes ou lorsqu'aucune date n'est 
indiquee, les nouvelles taxes sont applicables des le 
trentieme jour a compter de Ia publication de Ia modi­
fication par le Bureau international. 
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Regie 12bis 

Calcul des delais 

12his. l Delais exprimes en annees 

Lorsqu'un delai est exprime en une ou plusieurs 
annees, il part du jour suivant celui oil l'evenement 
considere a eu lieu et e.xpire, dans l'annee ulterieure a 
prendre en consideration, le mois portant le meme nom 
et le jour ayant le meme quantieme que le mois et le 
jour ou !edit evenement a eu lieu; toutefois, si Ie mois 
ulterieur a prendre en consideration n'a pas de jour 
ayant le meme quantieme, le delai considere expire 
le dernier jour de ce mois. 

12bis.2 Delais exprimes en mois 

Lorsqu'un delai est exprime en un ou plusieurs 
mois, il part du jour suivant celui oil l'evenement 
considere a eu lieu et expire, dans le mois ulterieur a 
prendre en consideration, le jour ayant le meme quan­
tieme que le jour ou led it evenement a eu lieu; toute­
fois, si le mois ulterieur a prendre en consideration 
n'a pas de jour ayant le meme quantieme, le delai 
considere expire le dernier jour de ce mois. 

12bis.3 Delais exprimes en jours 

Lorsqu'un delai est exprime en un certain nombre 
de jours, il part du jour suivant celui ou i'evenement 
considere a eu lieu et expire le jour ou l'on atteint Ie 
dernier jour du compte. 
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Regie 13 

Publication par le Bureau international 

13.1 Forme de Ia publication 

Toute publication par Ie Bureau international 
prevue dans le Traite ou Ie present Reglement d'exe­
cution est faite dans Ie periodique mensuel du Bureau 
international qui est vise dans Ia Convention de Paris 
pour Ia protection de Ia propriete industrielle. 

13.2 Contenu 

a) Au moins dans le premier numero de chaque 
annee dudit periodique est publiee une liste mise a 
jour des autorites de depot internationales, qui indique 
a l'egard de chacune d'elles les types de micro-o"rga­
nismes qui peuvent y etre deposes et le montant des 
taxes qu'elle per9oit. 

b) Des renseignements complets sur chacun des 
fait~ suivants sont publies une seule fois, dans le 
premier numero dudit periodique qui est publie apres 
Ia survenance du fait: 

i) toute acquisition, cessation ou limitation du 
statut d'autorite de depot internationale et les mesures 
prises en rapport avec cette cessation ou cette limi­
tation; 

ii) toute extension visee a Ia regie 3.3; 

iii) tout arret des fonctions d'une autorite de depot 
internationale, tout refus d'accepter certains types de 
micro-organismes et les mesures prises en rapport avec 
cet arret ou ce ref us; 

iv) toute modification des taxes per9ues par une 
autorite de depot internationale; 

v) toute exigence communiquee conformement a 
Ia regie 6.3.b) et toufe modification de celle-ci. · 
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MODIFICATIONS DE LA REGLE 13 DU TRAITE DE BUDAPEST 

Regie 13 
Publication par le Bureau international 

.1 Forme de Ia publication 

Toute publication par le Bureau international prevue dans lc Traitc ou le present 
.glement d'execution est faite sur papier ou sous forme electronique . 

. 2 Contem~ 

a) Au moins une fois par an, de preference au cours du premier trimestre de l'aru 
publiee une lisle mise a jour des autorites de depot intemationales, qui indique a l'egat 

:tcune d'elles les types de micro-organismes qui peuvent y etre deposes et le montant d( 
:es qu'elle per9oit. 

b) Des renseignements complets sur chacun des faits suivants sont pub lies une 5( 

s, sans delai apres Ia survenance du fait : 

i) a v) (Sans changement] 



Regie 14 

DepeDses des delegations 

14.1 Couverture des depenses 

Les depenses de chaque delegation participant a 
une reunion de l'Assemblee ou a un comite, un groupe 
de travail ou une autre reunion traitant de questions 
de Ia competence de l'Union sont supportees par 
l'Etat ou !'organisation qui l'a designee. 

Regie 15 

Quorum DOD atteint au sein de I' Assemblee 

15.1 Vote par correspondance 

a) Dans le cas prevu a l'article 10.5 )b), le Directeur 
general communique les decisions de l' Assembiee, 
autres que cclles qui concernent Ia procedure de 
l'Assemblee, aux Etats contractants qui n'etaient pas 
representes lors de !'adoption de Ia decision, en les 
invitant a exprimer par ecrit, dans un delai de trois 
mois a compter de Ia date de ladite communication, 
leur vote ou leur abstention. 

b) Si, a I' expiration de ce delai, le nombre des 
Etats contractants ayant ainsi exprime leur vote ou 
leur abstention atteint le nombre d'Etats contractants 
qui faisait defaut pour que le quorum ffit atteint lors 
de !'adoption de Ia decision, cette derniere devient 
executoire, pourvu qu'en meme temps Ia majorite 
necessaire reste acquise. 
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